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1ère partie : L’évolution des examens en EPS au cours du 20ème siècle.

A. Les examens : éléments de définition et apports critiques :

I- Qu’est ce qu’un examen ? :

1. L’examen :

L’examen est « l’action, le fait de considérer, d’observer avec attention » Cf. Robert.

C’est un regard attentif qui se porte sur quelque chose ou quelqu’un.

Autre définition : l’examen est une « épreuve ou série d’épreuves, destinées à déterminer l’aptitude d’un candidat à entrer dans une école, à obtenir un titre, un grade, une fonction ».

2. L’épreuve :

C’est une « opération par laquelle on juge les qualités, la valeur d’une chose ». C’est aussi « ce qui permet de juger la valeur d’une idée, d’une qualité intellectuelle ou morale, d’une œuvre, d’une personne ».

« Toute évaluation s’opère sur fond d’un affrontement primordial et sauvage qui exige des perdants » D. Hameline, 1998.

Dans l’épreuve, le sujet doit faire ses preuves.

3. La valeur et la norme :

La valeur est, en première acceptation, « ce en quoi une personne est digne d’estime (au regard des qualités que l’on souhaite à l’homme dans le domaine moral, intellectuel, professionnel) ».

En second lieu, la valeur désigne « le caractère mesurable (d’un objet) en tant que susceptible d’être échangé, d’être désiré ».

Dans une acceptation économique, la valeur est aussi « la qualité d’une chose fondée sur son utilité objective ou subjective », c’est la valeur d’usage.

Troisièmement, la valeur est « le caractère de ce qui répond aux normes idéales de son type, qui est objectivement digne d’estime (à l’intérieur d’une norme d’évaluation sociale) ».

Une norme est, selon Lalande : « un type concret de formule abstraite de ce qui doit être, en tout cas ce qui admet un jugement de valeur ». Elle est souvent prescriptive.

Elles sont évolutives, en fonction de ce que les hommes à un moment donné estiment être leur bien singulier. La norme est une donnée de référence. Elle résulte d’une décision, d’un choix collectif et sert de base, de point de départ pour trouver des solutions à des problèmes qui se répètent. La norme peut donc être seuil minimal, règle à suivre, moyenne à respecter ou optimum à approcher.

II- Fonctionnement et fonction des examens scolaires :

L’examen est une série d’épreuves organisées officiellement afin de contrôler l’acquisition de connaissances et le développement d’aptitudes à l’issue d’une période scolaire. Il permet de faire un bilan qui aura valeur de présomption de capacité à poursuivre des études, intégrer une formation ou le monde professionnel.

1. Les fonctions de l’examen scolaire :

a. Les fonctions sociales :

Un diplôme est une présomption de capacité dont la société se porte garante vis-à-vis de celui qui en fait usage.

Il existe actuellement une hiérarchie de qualifications professionnelles qui de fait établit une différenciation entre les individus en fonction de leur formation de base.

Résumé des fonctions sociales des examens et concours :

· Ils garantissent sur le plan moral et sur celui des compétences présumées l’accès à des fonctions spécialisées ou de responsabilité.

· Parce qu’elles sont individuelles, les épreuves des examens permettent le repérage des talents dans le but d’assurer le développement de la collectivité et de la nation. Cela requiert justesse des épreuves et justice dans les modalités de jugement.

· Enfin les examens et concours s’inscrivent dans l’idéologie républicaine dont ils sont devenus une incarnation. Reconnaissant le mérite, le travail, les aptitudes, ils veulent mettre fin aux privilèges hérités et assurer la promotion des meilleurs enfants du peuple.

b. Les fonctions pédagogiques :

Les examens constituent un but, destiné à donner un sens au travail scolaire. Ils peuvent devenir des éléments de la motivation.

Les résultats aux examens sont le miroir de l’efficacité d’un enseignement.

L’examens permet de faire le bilan d’une formation, d’apprécier le degré d’acquisition des compétences ou le niveau de développement des aptitudes. L’élève sait où il en est, peut se situer par rapport aux autres.

Selon F. Hotyat en 1962, l’utilité des examens est multiple :

· Ils permettent aux éducateurs d’avoir une bonne connaissance des élèves pour leur apporter une aide efficiente et éclairée.

· Ils informent les élèves de leurs progrès.

· Ils servent à rassembler divers matériaux indispensables à leur orientation.

· Ils présentent aux parents et au public une information digne de confiance sur le rendement général du système scolaire.

· Ils constituent enfin une base « scientifique ».

B. L’évolution des épreuves d’EPS aux examens scolaires au cours du 20ème siècle :

Remarque : ce n’est qu’en 1972 que sera instaurée une épreuve d’EP obligatoire au BEPC.

I- L’EPS au baccalauréat (1941-1995) :

« Chaque professeur évalue son importance, moins d’après le rôle que la discipline qu’il enseigne peut jouer dans l’éducation de ses élèves que d’après le coefficient que les examens et les concours accordent à cette discipline » J.B. Piobetta, 1943.

L’évolution des épreuves d’EPS au baccalauréat suit différentes phases. Trois moments semblent dessiner des ruptures :

· 1941, l’instauration des épreuves facultatives d’EPS au baccalauréat.

· La réforme de 1959 qui les rend obligatoires et leur donne une orientation plus sportive.

· Les innovations de 1983 ouvrant les épreuves à toutes les APS considérées comme pratiques culturelles et instaurant le contrôle en cours de formation comme modalité de l’évaluation certificative.

Remarque : les propositions de 1945, 1993 et 1995, bien qu’innovante restent dans la continuité des réformes qui les précèdes.

1. L’instauration d’une épreuve facultative d’EP au baccalauréat en 1941 :

a. Le décret du 26 mars 1941 instituant cette épreuve :

· Les candidats voulant s’y soumettre devront fournir un certificat médical d’aptitude.

· Cinq exercices choisis parmi les groupes d’exercices suivants : course, saut, lever, lancer, grimper, nage libre. Les exercices sont différents pour les filles. Barème tenant compte de l’âge des candidats. Subies pendant les mois qui précèdent l’épreuve écrite, elles doivent être terminées au plus tard deux semaines avant les épreuves générales du baccalauréat.

· Seules les points au-dessus de la moyenne sont pris en compte.

Plusieurs observations :

· La faible proportion de filles s’explique par le fait que les filles passant le baccalauréat sont encore largement minoritaires par rapport aux garçons.

· La moitié des filles (contre un cinquième des garçons seulement) n’obtient pas de majoration de points.

↳ L’EP féminine dans l’enseignement scolaire est d’introduction récente que celle des garçons (1854 pour les garçons, 1925 pour les filles).

↳ question d’adéquation des tables de cotation utilisées, problème d’ailleurs toujours d’actualité.

b. Dans quel contexte cette épreuve a-t-elle été instaurée ? :

Le contexte politique général et l’EP :

Le « renouveau » souhaité par le Maréchal Pétain devait passer par une remise en forme physique des français et une autre formation de la jeunesse, présentée comme corrompue par l’individualisme et l’égoïsme.

L’EP et l’Education générale et sportive :

La méthode d’Hébert, naturelle, française et morale, paraît être celle répondant le mieux au projet du Maréchal.

Une charte des sport est signée en 1940, la pratique sportive des jeunes est également favorisée mais le sport doit resté désintéressé (amateurisme). Ce n’est qu’à cette condition que le sport reste noble, moral et véritable moyen de perfectionnement.

Pour lui donner une portée considérable, le CGEGS crée une épreuve d’EP facultative au baccalauréat.

Par ailleurs le sport scolaire va prendre l’ampleur, suivant en cela l’essor du sport dans la société.

Le brevet sportif national comme élément de la politique sportive :

Le 25 mars 1941, création du brevet sportif national dans la lignée du BSP.

Il comprend des épreuves d’athlétisme et de natation.

Il est nécessaire pour obtenir une licence sportive.

La fascination pour l’envahisseur :

Après la défaite de 1918, l’Allemagne s’était redressée de façon spectaculaire. Ainsi en 1940, une jeunesse bien préparée physiquement, éduquée dans l’idée de la supériorité de la nation et de la culture allemande, aurait conduit l’Allemagne à la victoire.

Le crédit accordé aux épreuves mesurables :

Si toute une gamme de sport est pratiquée dans le civil et dans les structures publiques ou militaires de formation, il n’est pas possible de les généraliser à l’école, et encore moins au baccalauréat (déficit d’infrastructures et de matériels).

L’aménagement de lieux de pratique pour les « sports de base » que sont la course, le saut, le lancer, est aisé.

Tout comme la natation, on peut les mesurer avec chronomètre et décamètre.

Hébert avait réalisé une table de cotation adaptée à l’âge et au sexe ; cette représentation mathématique, cette évaluation à caractère scientifique permettait de donner du crédit aux épreuves d’EPS.

2. 1945, l’EP reste facultative au baccalauréat :

Nouveauté importante : les candidats sont désormais classés d’après leur âge en trois catégories pour lesquelles varieront les épreuves.

	Garçons
	Filles

	Moins de 16 ans
	16-18 ans
	Plus de 18 ans
	Mêmes épreuves pour toutes les catégories

	Course de 60 m

Saut en hauteur avec élan

Lancer de poids de 4 kg

Saut en longueur avec élan

Grimper avec les jambes
	Course de 80 m
Saut en hauteur avec élan

Lancer de poids de 4 kg

Saut en longueur avec élan

Grimper avec les jambes
	Course de 100 m
Saut en hauteur avec élan

Lancer de poids de 5 kg
Saut en longueur avec élan

Grimper bras seuls
	Course de 60 m

Saut en hauteur avec élan

Lancer d’adresse

Saut en longueur sans élan

Lancer de poids de 2 kg ou grimper


3. 1959 : L’EPS devient une épreuve obligatoire au baccalauréat.

a. La situation scolaire :

1959 est l’année d’une importante réforme générale de l’enseignement public pour parer à « l’explosion scolaire » : la réforme Berthoin.

Parmi les principes qui orientent cette réforme du baccalauréat se trouve l’instauration d’une épreuve obligatoire d’EP dont sont seuls dispensés les élèves ayant fourni un certificat médical délivré par le médecin de l’établissement, ou le médecin d’hygiène scolaire et universitaire.

b. Des épreuves gymnastiques et athlétiques qui reflètent l’enseignement de l’EP :

· Une épreuve gymnique : présentation d’exercices pris sur une liste préalablement publiée (garçons, coefficient 1 ; filles, coefficient 2).

· Une épreuve de grimper libre (coefficient 1 ; 6 m pour les garçons et 3 m pour les filles).

· Une épreuve d’athlétisme tirée au sort parmi saut en hauteur avec élan, course de vitesse (60 m), lancer de poids (5 kg, pour les garçons seulement ; coefficient 1).

· Une épreuve choisie par les candidats parmi les épreuves d’athlétisme non tirées au sort. En outre pour les garçons : une course de résistance (1000 m, cette distance peut varier chaque année) ; pour les filles : un lancer de poids ou un lancer d’adresse. Une épreuve chronométrée de nage libre pourra également être choisie à partir de 1961 suivant le règlement FFN.

L’épreuve gymnique :

C’est l’EP méthodique de P. Seurin qui fournit à la fois le contenu (gymnastique construite dont le maintien est la base) et les modalités d’évaluation de cette épreuve.

L’épreuve gymnique comprend 56 exercices pour les garçons et 63 pour les filles, groupés en différentes séries par ordre de difficulté croissante.

Le candidat choisit un niveau de difficulté parmi 3 tirés au sort, 15 minutes avant l’épreuve. Il peut présenter les exercices séparément ou sous forme d’enchaînement. Possibilité pour le jury de demander l’exécution d’exercices supplémentaires.

Cette épreuve est légitimée notamment par l’effort important, régulier et le travail assidu qu’elle requiert. Le gymnaste incarne donc à merveille les valeurs scolaires ; cela contribue à légitimer l’EP parmi les autres disciplines scolaires.

La gymnastique se cantonne au sol ; les épreuves aux agrès ne sont pas proposées alors qu’une gymnastique sportive se développe hors de l’école.

Les épreuves athlétiques :

Courses, sauts, lancers semblent d’abord répondre au critère de simplicité (d’évaluation et d’organisation).

c. « La table Letessier scolarise la discipline » :

L’intérêt consiste à fournir à l’enseignement un moyen de départir le sport de son coté ludique qui prévalait jusqu’alors et d’authentifier les résultats par la mesure rapportée à des tables de cotation servant de référence. Elle rend possible une homogénéisation des pratiques d’évaluation et contribue à octroyer une certaine unité à la discipline.

d. Les conséquences pédagogiques :

Les différentes techniques sportives doivent se prêter à l’apprentissage. Des apprentissages réels et efficaces sont nécessaires dans la perspective de réussir les examens scolaires. L’uniformisation des méthodes va s’avérer nécessaire. Le recours à des progressions d’apprentissage de plus en plus codifiées et l’élaboration d’un programme d’EP en seront les instruments. Sous la pression de la préparation aux examens la didactisation des contenus à transmettre devient encore plus nécessaire.

e. « Seuls comptent les points au-dessus de la moyenne » :

l’instauration en 1965 d’un certificat d’assiduité et d’application au cours d’EPS permettra de décompter les points négatifs si l’élève n’obtient pas cette attestation émanant du chef d’établissement.

4. Les évolutions des années 1960 et 1970 :

a. Une nouvelle signification politique du sport :

Avec l’arrivée au pouvoir du Général de Gaulle en 1958, la signification du sport va considérablement s’affirmer.

L’obligation d’épreuve d’EPS au baccalauréat, soutenue par M. Herzog, s’inscrit dans la nouvelle volonté politique de promouvoir les disciplines sportives. L’école devient le lieu idéal, pour détecter les jeunes talents.

La circulaire du 1er juin 1961 insiste sur le fait que l’enseignement des gestes sportifs les plus caractéristiques constitue une partie de la leçon d’EPS et que l’entraînement sportif est l’activité essentielle de la demi-journée de sport.

b. Des épreuves d’EP ou des épreuves de sport ?

L’arrêté du 7 novembre 1962 instaure une épreuve de natation obligatoire et supprime la gymnastique.

A partir de 1965, les épreuves d’EP comprendront :

· Une course de 80 m (coefficient 1).

· Un grimper (coefficient 1).

· 50 m nage libre (coefficient 2), cotés et notés à l’aide de la table Letessier.

En 1966, M. Herzog quitte ses fonctions. Une modification des épreuves va rétablir la gymnastique.

La circulaire du 20 octobre 1966 propose que le candidat choisisse une option principale (coefficient 3) et une option secondaire (coefficient 1) parmi athlétisme, gymnastique et natation.

Cette trilogie durera jusqu’en 1983 où elle ne sera d’ailleurs pas tout à fait abandonner.

c. Des épreuves d’EPS en décalage par rapport à l’évolution de l’enseignement :

De l’athlétisme aux sports collectifs : une véritable rupture en EP.

Les collectifs vont permettre un renouvellement des contenus mais aussi de la pédagogie de l’EP. La compétition entraînant une nouvelle structuration de la classe en équipes, deviendra un outil pédagogique privilégié.

La valeur culturelle des APS s’affirme de plus en plus, ce que confirment les I.O. de 1967.

Des certitudes bousculées :

En 1968, J.M. Brohm et ses partisans expriment une critique virulente du sport comme ensemble de « techniques corporelles bourgeoises et aliénantes » basées sur le rendement énergétique des corps et symbolique des performances propre à détourner les individus des véritables problèmes de société et à les maintenir sous domination.

De nombreux enseignants d’EPS n’y restent pas indifférents et s’interrogent sur les finalités d’une EP à vocation de plus en plus sportive.

La réflexion renouvelée et foisonnante sur le corps, les plaidoyers en faveur d’un recentrage de l’EP sur l’enfant…orientent leurs recherches vers des pratiques innovantes.

Bien que l’EP tente d’intégrer la culture sportive contemporaine, de nombreux élèves et enseignants perçoivent comme archaïques les contenus dominants de l’EPS. Mais pour les enseignants la marge de manœuvre est étroite, toujours contraints, au lycée comme au collège d’ailleurs, de préparer leurs élèves aux épreuves traditionnelles du brevet et du baccalauréat et qui font toujours fi de la modernité.

5. 1983 : Les épreuves d’EP au baccalauréat rattrapent le présent.

a. Les innovations des années 80 : entre tradition et modernité.

Elargissement de l’éventail des APS supports pour la certification et instauration du contrôle en cours de formation.

b. Les nouvelles épreuves, les nouvelles modalités de l’évaluation :

Le CCF et le choix des APS :

Le décret du 4 mai 1983 prévoit que toutes les séries du baccalauréat comportent une épreuve d’EPS qui désormais est prise en compte dans le premier groupe d’épreuves.

Si la note est supérieure à 10, la différence entre en ligne de compte dans le calcul du total des points de ce groupe d’épreuve.

Si la note est inférieure à 10, la différence est déduite du total des points, sauf si le dossier du candidat comprend une attestation d’assiduité et d’application aux cours d’EPS.

Pour les candidats handicapés, cette attestation n’est pas requise ; seuls sont pris en compte les points au-dessus de la moyenne.

Afin d’organiser ce contrôle en cours de formation les enseignants d’EPS définissent chaque année un projet, coordonné avec le projet pédagogique de l’établissement.

Il porte sur des APS choisies parmi les six domaines suivants :

· Activité de pleine nature.

· APS duelles.

· Activité gymnique et sportive ou activité d’expression (GRS, danse…).

· Sports collectifs.

· Athlétisme.

· Natation sportive, sauvetage, natation synchronisée…

Le projet doit permettre d’apprécier les capacités des élèves dans au moins deux APS choisies dans des domaines différents et parmi lesquelles doit obligatoirement figurer une des trois disciplines évaluées selon des barèmes nationaux : athlétisme, gymnastique, natation.

· Pour l’athlétisme : une course de durée et une course de vitesse, un saut, un lancer.

· Pour la gymnastique : 2 agrès au choix.

· Pour la natation : un parcours de sauvetage (5 points), un parcours de durée 10’ (5 points), 100 m chronométrés (Crawl, Brasse, Papillon, Dos, 4 nages ; 10 points).

La note résulte de trois composantes :

· Appréciation de la conduite motrice. 10 points.

↳ Performance cotée 5 points.

↳ Evaluation motrice complémentaire 5 points

· Les connaissances techniques, les capacités d’analyse des activités pratiquées, la compréhension des bases de la physiologie de l’effort. 5 points.

· La participation aux séances et les progrès réalisés. 5 points.

En 1986, le certificat d’assiduité est supprimé et l’EPS est affectée du coefficient 1. les points au- dessous de la moyenne peuvent donc devenir pénalisants, les dispenses pour raisons médicales sont toujours possibles.

c. Commentaires et perspectives critiques :

L’ancrage dans la tradition :

L’EPS n’est pas prête à se départir totalement des épreuves traditionnelles.

Les nouveaux problèmes de l’évaluation :

Certaines dérives conduisent l’ « intellectualisation » excessive de la discipline lui faisant perdre de son sens auprès des élèves.

Utilisation des deux derniers critères d’évaluation comme pouvant compenser une note éventuellement faible du pôle motricité.

Décalage entre temps d’évaluation et temps d’apprentissage (surtout en terminale).

Problème d’équité résultant des différences de conditions et de temps de pratique entre les élèves.

CCF ( pression continuelle, de plus la « banalisation » de l’examen répété peut aussi entraîner une chute de motivation.

Problème d’éthique puisque c’est l’enseignant qui enseigne, qui évalue.

6. Les réformes de 1993 et 1995 :

Les réformes de 1993 et 1995 veulent pallier les inconvénients et limites des modalités du baccalauréat version 1983-1984. ce faisant, elles font franchir un pas de plus au processus de scolarisation de la culture sportive.

a. Les principes directeurs et la réforme de 1993 :

Epreuves et objectifs de l’EPS :

L’EPS cherche à :

· Favoriser le développement corporel et moteur de l’enfant et de l’adolescent.

· Permettre l’accès à un domaine de la culture.

· Offrir à chacun les connaissances et savoirs pour la gestion de la vie physique, maintenant et plus tard.

L’évaluation des acquis et la définition des nouvelles exigences :

L’évaluation portera sur :

· Les connaissances qui permettent la « maîtrise d’exécution » (savoirs techniques construis par l’élève).

· La performance évaluée en même temps que la maîtrise d’exécution.

En fonction de performances réalisées régulièrement, et non pas d’après son « record », l’élève voit sa note de maîtrise d’exécution multipliée par un coefficient.

Remarque : ces coefficients vont entraîner des problèmes, des élèves moins performants pouvant obtenir de meilleures notes que des élèves meilleurs qu’eux.

L’évaluation des connaissances et savoirs liés à la pratique des APS et à la gestion de la vie physique :

Elle est prise en compte désormais pour un quart de la note, la maîtrise d’exécution comptant pour trois quart.

Différents thèmes proposés : acquis méthodologiques concernant la condition physique, l’échauffement, la musculation, la récupération, l’entraînement, la préservation de sa santé…

Aménagements spécifiques :

Les modalités d’évaluation peuvent être aménagées pour les candidats handicapés moteurs, déficients visuels et inaptes partiels. Cela témoigne bien de la volonté de l’EPS de s’adresser à tous les élèves, tout en prenant en compte leurs différences.

b. Les innovation de 1995 concernant les épreuves sportives aux baccalauréats, BEP, CAP, BT.

Le CCF porte sur trois activités de nature différente visant à développer des compétences et des connaissances liées à la pratique et à la gestion de la vie physique.

L’évaluation de la compétence se fait au travers de la maîtrise de l’exécution et de la performance. « Les compétences (…) s’apprécient (…) en additionnant la note obtenue à la maîtrise de l’exécution et la note de performance ou de la prestation. Le nombre de points attribués à la maîtrise d’exécution ne peut être inférieur au nombre de points attribués à la performance ».

L’évaluation intégrée et ses limites :

Les modalités d’évaluation enjoignent les enseignants à poursuivre leur recherche didactique. Ils doivent continuer à se concerter pour définir des niveaux de compétences plausibles en fin de second cycle, élaborer des outils pertinents permettant de mettre en relation la performance et la maîtrise de l’exécution et, au préalable déjà, s’entendre sur ce que peut bien être une performance dans les activités comme la danse par exemple.

2ème partie : L’école, l’EPS et la diversité des élèves au 20ème siècle.

I- Eléments de réflexion :

A. Définitions générales :

La diversité est le caractère, l’état de ce qui est divers. Est divers ce qui présente plusieurs aspects, plusieurs caractères, simultanément ou successivement.

II- L’école et la diversité des élèves au 20ème siècle :

La diversité des élèves semble se constituer en problème à partir des années 60.

L’allongement de la scolarité obligatoire, la tendance à l’unification du premier cycle de l’enseignement secondaire, la massification liée à l’essor démographique…rendent nécessaire le fait de prendre en compte autrement la diversité des élèves, et ceux notamment de plus en plus nombreux qui se trouvent en situation d’échec.

A. La rationalisation de la prise en compte de la diversité des élèves durant la seconde moitié du 20ème siècle :

La massification et la démocratisation de l’enseignement s’accompagnent d’une progressive unification du collège d’abord, puis du lycée où toutefois les différences entre les filières restent encore bien visibles.

On peut situer le début de ces transformations en 1959, avec la réforme Berthoin. La scolarisation obligatoire est prolongée jusqu’à 16 ans.

On cherche à regrouper les élèves dans un même établissement, le CEG, qui doit progressivement mettre fin à la dispersion des élèves dans différents types d’établissement.

L’orientation devient une pièce centrale du dispositif. Sous l’effet de la double exigence de la démocratisation du système et des évolutions technico-économiques, elle doit permettre aux élèves des milieux ruraux et ouvriers de développer au mieux leurs compétences pour exercer des fonctions ou accéder à des postes auxquels leur milieu social d’origine ne les aurait pas conduit « naturellement ».

1. L’unification du premier cycle du secondaire et la prise en compte des différences :

Un pas de plus vers l’unification de ce niveau du système scolaire sera franchi grâce à la réforme Fouchet en 1967 qui instaure les CEG et CES.

Pour faire face à la diversité des élèves, on instaure, à l’intérieur même des établissements, quatre types de filières par ordre décroissant de niveau.

Les meilleurs élèves intégreront les filières classique ou moderne destinées aux « élèves conceptuels », elles préparent au second cycle et au baccalauréat. La filière moderne courte, destinée à des élèves moins bons, les conduit à une rapide insertion professionnelle. Les élèves faibles intègrent la filière de transition, conçue pour leur permettre, grâce à une pédagogie adaptée, de rejoindre l’une des trois autres filières.

La réforme Haby va achever l’homogénéisation structurelle en créant le collège unique en 1975.

Cette réforme supprime la filière de transition.

La nouveauté essentielle réside dans l’instauration de classes hétérogènes. On peut raisonnablement penser que tous les élèves au sein d’une classe hétérogène n’ont pas acquis les fondamentaux ou ne progressent pas au même rythme. A cet égard, l’arrêté du 22 décembre 1978 évoque pour la première fois le terme de pédagogie différenciée.

A partir de cette époque, les collèges sont mixtes, ce qui ne manquera pas d’avoir des incidences en EPS. Jusque-là en effet, les garçons et les filles étaient séparés. L’évolution des mœurs et la pression démographique rendent acceptable cette évolution. L’âge est alors le principal critère de regroupement des élèves dans les classes, le seul critère différenciateur.

La création des ZEP en 1981 apportera des réponses pour amenuiser les différences liées au milieu social d’origine, les plus pesantes. Leur but est de lutter contre l’échec scolaire dans des zones géographiques où cumul de certains handicaps socioculturels et économiques constitue un obstacle à la réussite scolaire des enfants et une menace pour leur insertion sociale et professionnelle.

Les projets d’établissement apparaissent comme une autre réponse à une meilleure prise en compte de la diversité des élèves. Ils disposent d’une diversité de ressources matérielles et humaines, n’ont pas les mêmes contraintes ni des modes de fonctionnement identiques.

Les projets pédagogiques disciplinaires, tels ceux d’EPS doivent contribuer à affiner diagnostic et pronostic.

2. Enseignement de masse et diversité des élèves :

Le lycée accueille des jeunes de plus en plus nombreux. Jusque vers la fin des années 70, ils présentaient un profil relativement uniforme. Aujourd’hui, au contraire, des groupes de jeunes aux caractéristiques très différentes accèdent au lycée.

III- L’EPS et la diversité des élèves au cours du 20ème siècle :

En EPS, l’antinomie provient du fait qu’elle va d’une part devoir s’adresser à des êtres singuliers, différents les uns des autres pour les rapprocher, les faire se ressembler de manière à ce qu’ils partagent la culture et les normes corporelles d’une époque donnée et, d’autre part, permettre à des êtres aux caractéristiques semblables d’affirmer leur singularité, leur authenticité et l’exercice de leur libre arbitre.

Jusqu’à la fin des années 50, le souci du développement corporel, moral et social dans une perspective hygiénique et eugéniste va conduire à ce que soient prises en compte de façon prédominante les caractéristiques morphologiques et la valeur physique des individus. L’âge, lié à des connaissances sur le développement de l’enfant, sera un critère différenciateur.

A partir des années 60, les finalités de l’EPS vont changer. En EPS, la différenciation ne semble pas s’opérer au niveau des structures d’enseignement, à la seule différence du volume horaire accordé à la discipline pour les élèves du collège (4 h en 6ème, 3 h en 5ème, 4ème et 3ème) et 2 heures au lycée. En revanche, elle paraît de plus en plus présente à toutes les étapes du procès didactique.

A. La prise en compte de la diversité des élèves en EPS au cours de la première moitié du 20ème siècle :

1. La prise en compte de l’âge et de l’aptitude physique :

Dans les I.O. de 1945, un plan d’ensemble de l’EPS est défini sue quatre périodes (9-13 ans, 12-16 ans, 15-18 ans) qui doivent être abordées chacune avec un esprit et des moyens particuliers. Les enseignants sont appelés à organiser des groupes homogènes après examen médical des élèves. Pour chaque groupe une méthode « doit servir des finalités propres » ; on cherche à différencier l’EP en l’adaptant aux capacités corporelles des élèves.

B. La diversité des élèves et l’EPS au cours de la seconde moitié du 20ème siècle :

1. Du diagnostic de la capacité physique extérieure à son intégration dans le processus pédagogique :

A partir des années 60 s’opère une rupture patente en EP. Jusqu’ici les différences entre les élèves avaient été figées dans des catégories aux contours normatifs bien définis (séparation des garçons et des filles, constitution de « groupes homogènes » quand à la valeur physique, qui appelaient une pédagogie collective, impositive), adressées à « l’élève moyen » de chaque catégorie.

2. La reconnaissance de l’élève en tan que sujet :

Progressivement, l’élève n’est plus considéré comme un corps soumis à une volonté, il devient un être unitaire, de plus en plus engagé dans le processus même de ses apprentissages. « Le regard se détache du mouvement pour s’orienter vers l’être qui se meut » P. Parlebas, 1967.

Il ne s’agit plus de remédier à des insuffisances musculaires, à des déficiences physiques ou posturales mais, par des exercices de prise de conscience, de latéralisation et de coordination…d’agir sur les facteurs qui les engendrent. Il reviendra donc aux enseignants de prendre en particulière considération, refus, blocages, inhibitions…entravant les apprentissages de chacun. « L’affectivité est la clé des conduites motrices » P. Parlebas, 1970.

3. Les difficultés d’apprendre et les groupes hétérogènes :

Dans l’expérience de Corbeil-Essonnes en 1965, l’EP est présenté comme s’adressant à « l’être total ». par une organisation méthodique et progressive, elle met en mouvement l’être total et non pas uniquement l’être physique. Cela facilite l’apprentissage, l’élève peut réfléchir aux problèmes posés par la pratique et orienter son action pour la modifier de manière intelligente. Aux groupes homogènes sont désormais préférés « les groupes hétérogènes et stables, où chacun participe selon ses moyens ».

Forts et faibles s’enrichissent mutuellement, se rapprochant au lieu de se séparer. Le groupe devient un lieu de socialisation. L’autodiscipline est favorisée par la répartition des rôles.

4. De la pédagogie des manques à l’individualisation et aux projets :

Dans la pédagogie des manques, l’élève ne va pas modeler son comportement sur celui qui lui serait fourni par le maître. Il s’en rapproche par tâtonnement expérimental, à son rythme, confronté à des tâches qui lui posent des problèmes à résoudre grâce aux ressources dont il dispose.

↳ Apparition des situations d’aménagement du milieu.

Des progressions différenciées :

Exemple : Les « minis enchaînements » de gymnastiques proposés en 1972 par l’ENSEPS sont des séquences gymniques de difficulté variable. Chaque élève travaille au niveau qui lui convient.

Une conception différenciée des pratiques :

Pour un groupe de jeunes hétérogènes sur le plan de la personnalité et des motivations, l’enseignant peut proposer deux entrées différentes dans une même activité : une axée sur la « distraction », l’autre sur la « discipline ». J.C. Callède, 1977.

Les innovations de l’évaluation pour prendre en compte la diversité des élèves :

Aux barèmes rapportés à des critères comme le sexe, l’âge, le poids, la taille…se sont ajoutées des grilles comportementales ou échelles de comportements différenciées permettant d’individualiser les objectifs à atteindre en fonction du niveau de départ des élèves.

↳ Création des nomogrammes.

Tout le travail dans l’évaluation formative sur les critères de réussite ou les critères d’évaluation…autorisent une meilleure prise en compte de la diversité des élèves et leur participation active et intelligente au processus de formation.

La mixité : neutralité, égalité, accentuation des différences ?

La différenciation garçon / fille prendra fin avec l’instauration progressive de la mixité à la fin des années 70. Elle se veut une forme de neutralité mais n’en pose pas moins de nombreux problèmes (A. Davisse et C. Louveau, 1991).

